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Le Pastoralisme Méditerranéen :
un atout pour le

développement durable
de nos territoires

Durant trois années, de 2005 à 2007, s’est déroulée la
première phase du projet PASTOMED « Traditions et
modernité du pastoralisme méditerranéen : connais-

sance et reconnaissance des rôles du pastoralisme
dans le développement durable des territoires ruraux

méditerranéens ».

Le projet a fédéré une trentaine d’organismes partenai-
res issus de huit régions méditerranéennes de l’Union

Européenne : Abruzzes et Sardaigne en Italie, Epire en
Grèce, Andalousie en Espagne, Alentejo et Entre Douro

e Minho au Portugal, Languedoc-Roussillon et
Provence-Alpes-Côte d’Azur 

en France.

Grâce au concours financier du programme Interreg III C
de l’Union Européenne et des institutions de chacune
des régions, PASTOMED a travaillé sur trois axes :
• élaborer une connaissance mutuelle des conditions et

des caractéristiques de l’élevage pastoral,
• analyser les politiques publiques appliquées à l’élevage

pastoral,
• identifier et partager les actions régionales les plus

innovantes pour le pastoralisme.

Ces travaux ont mobilisé des chercheurs, des ingénieurs
et techniciens; mais surtout – et c’est là une donnée
essentielle de PASTOMED - ils ont impliqué en conti-
nu des éleveurs responsables professionnels issus de cha-
cune des huit régions.

En s’appuyant sur les connaissances et les analyses
ainsi rassemblées, les partenaires de PASTOMED
ont établi et adopté ensemble le présent
Mémorandum, qu’ils adressent aux Autorités de
l’Union Européenne, de leurs Etats, de leurs
Régions.





Les espaces naturels européens sont porteurs d'enjeux majeurs
pour nos sociétés contemporaines, notamment dans les régions
méditerranéennes, où sévit de plus le risque chronique des grands
incendies de forêt.

Les espaces naturels méditerranéens sont aussi le plus souvent des
espaces pastoraux par leurs ressources fourragères couvrant des
surfaces étendues et diversifiées dont l'utilisation systématique
constitue la caractéristique de l'élevage pastoral méditerranéen,
avec des formes multiples d'adaptations selon les contextes régio-
naux.

I - Les espaces naturels 
et les pastoralismes 
méditerranéens

> Alentejo



1. Le territoire de l’Union Européenne et celui
de chacun de ses Etats-membres comportent une part
importante d’espaces qualifiés de "naturels". Dans les
paysages contemporains, on désigne ainsi les espaces que
l’action des sociétés humaines, passées ou présentes, sem-
ble n’avoir pas ou que peu transformés, par le déboise-
ment, le défrichement, le drainage, la mise en culture
permanente et intensive, l’irrigation, l’urbanisation.

L’extension actuelle de ces espaces "naturels"
s’explique le plus souvent par leurs conditions générales
de milieux : rigueur des altitudes et des climats, difficul-
tés des pentes et des reliefs, pauvreté et faible profondeur
des sols, saturation ou submersion régulière par l’eau, etc.

Cela ne signifie pas pour autant que ces espa-
ces naturels n’aient pas d’histoire, n’aient pas connu
l’intervention plus ou moins constante et soutenue
des activités humaines. Celles-ci ont généré dans cer-
tains cas des changements marquants. Il en est ainsi par
exemple des grands reboisements réalisés en France dans
les Alpes du Sud entre la fin XIXe siècle et le milieu du
XXe siècle par les services forestiers de l’Etat, et destinés
à la restauration des terrains de montagne après une lon-
gue période de surexploitation par les populations locales
en difficultés chroniques de subsistance.

De même, l’industrialisation, l’exode rural, la
mécanisation et l’intensification de l’agriculture, ont
conduit à la concentration de la plus grande part des acti-
vités de culture et d’élevage dans les zones agronomique-

ment les plus favorables et, par voie de conséquence, à la
déprise des territoires à plus fortes contraintes, dans les-
quels la "nature" a progressivement repris ses dyna-
miques, par l’enfrichement, l’embroussaillement, la refo-
restation spontanée. En portent témoignages les nom-
breuses traces conservées des activités humaines passées,
murets, tas d’épierrage, terrasses, canaux d’arrosage, bâtis
divers, plus ou moins submergés par les végétations enva-
hissantes.

Ces espaces naturels, ainsi façonnés au fil des
siècles par les activités humaines, portent aujourd’hui
des enjeux majeurs pour nos sociétés contemporaines,
industrialisées et urbanisées : enjeux de biodiversité
écologique par leurs habitats et leurs espèces végétales et
animales, enjeux d’identités paysagères et culturelles,
enjeux de développement économique et d’équilibres
sociaux, enjeux globaux liés au contrôle des pollutions et
à l’évolution des conditions climatiques.

C’est pourquoi ils font désormais l’objet de
multiples procédures et dispositifs de protection et de
gestion, d’initiatives européenne, nationales ou régiona-
les : réseaux des sites Natura 2000, Parcs nationaux,
Parcs naturels régionaux, réserves naturelles, qui couv-
rent une large proportion de leurs surfaces ; par delà les
territoires ainsi considérés comme remarquables, une
attention équivalente est apportée à tous les autres espa-
ces naturels, porteurs d’une biodiversité plus commune,
mais aussi essentielle.
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◆ Les espaces naturels européens sont porteurs d'enjeux majeurs
pour nos sociétés contemporaines…

AbruzzoAndalucía



3. Pour le plus grand nombre d’entre eux, qu’ils
soient ouverts ou boisés, les espaces naturels méditerra-
néens fournissent également des ressources fourragères
spontanées, herbacées et arbustives, valorisables par le
pâturage des troupeaux. Ils prennent alors la qualification
d’espaces pastoraux.

Ces ressources fourragères présentent globale-
ment une productivité limitée, plus ou moins saisonnée
par les conditions de milieu, et largement soumise aux
facteurs climatiques. Mais ces contraintes sont aussi
compensées par l’ampleur des surfaces pâturables,
comme par les souplesses d’utilisation offertes par la
végétation : capacités de report sur pied, maintien pro-
longé en état grâce aux couverts arborés, association
d’espèces herbacées avec des espèces arbustives comesti-
bles, présence saisonnière de fruits tels que glands ou châ-

taignes, etc. De plus, certains milieux, couvrant de vastes
territoires, peuvent fournir une ressource à productivité
relativement élevée et de bonne qualité fourragère,
comme c’est le cas par exemple pour diverses pelouses de
haute altitude.

A la différence des autres zones de l’Union
Européenne, les espaces naturels pâturables des
régions méditerranéennes se distinguent par leur
étendue et par leur répartition dans l’ensemble du
territoire, comme par la place qu’y occupent les
milieux forestiers ; on les trouve à toutes les altitudes et
à tous les étages de végétation, depuis la zone littorale jus-
qu’à la haute montagne.

Ils permettent ainsi l’organisation de séquences
de pâturage sur toutes les périodes de l’année, et des
modalités très diversifiées d’utilisation par les troupeaux.

2. Le constat qui précède s’adresse tout particu-
lièrement à la grande zone méditerranéenne de l’Union
Européenne, de la Grèce au Portugal, de la France à
l’Espagne et à l’Italie.

Dans ces régions, aux conditions de milieux très
contrastées, les plaines et vallées favorables à l’agriculture
intensive n’ont souvent qu’une extension limitée, tandis
que les territoires de collines et de montagne, à basse,
moyenne ou haute altitude occupent une place prépon-
dérante, jusqu’en limite du domaine littoral.

Les espaces naturels couvrent alors des superfi-
cies considérables ; ils présentent tous les enjeux évoqués,
avec une acuité d’autant plus forte que les phénomènes
de déprise rurale y ont connu une grande ampleur.

Modelés par la longue histoire des systèmes
agraires et forestiers qui s’y sont succédés, ils sont dans
certains cas véritablement "construits" de main d’hom-
me, comme l’illustre le Montado et la dehesa de la pénin-
sule ibérique. Leur biodiversité est d’autant plus élevée
que leurs milieux ont été maintenus ouverts.

De plus, les espaces naturels méditerranéens
sont soumis à un risque élevé chronique : celui des grands
incendies de forêts, en raison de l’expansion, de la com-
bustibilité et de la fréquentation multiforme des surfaces
boisées.

Ils ne sauraient en conséquence exister et per-
durer sans la présence d’activités humaines perma-
nentes pour leur gestion et leur protection.

◆ …notamment dans les régions méditerranéennes, où sévit de plus
le risque chronique des grands incendies de forêt.

◆ Les espaces naturels méditerranéens sont aussi le plus souvent
des espaces pastoraux par leurs ressources fourragères couvrant
des surfaces étendues et diversifiées…

Entre Douro e Minho
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4. Ces traits marquants des régions méditerra-
néennes donnent leurs fondements à une forme d'éleva-
ge caractéristique et largement répandue quand elle n'est
pas fortement dominante : on en regroupe les nombreu-
ses variantes sous le terme général de pastoralisme ou
encore d'élevage pastoral méditerranéen.

Sous la désignation d'élevage pastoral médi-
terranéen, sont ainsi spécifiées les activités d'élevage,
ovin, bovin, caprin, dans certains cas équin et porcin,
dont l'organisation et le fonctionnement sont struc-
turés par le recours systématique aux espaces naturels
pour assurer l'alimentation des troupeaux en valori-
sant par le pâturage extensif les ressources fourragères
qu'ils fournissent.

Ces pratiques d'élevage pastoral basées sur le
pâturage des espaces naturels doivent être particulière-
ment attentives à la conservation de la ressource fourra-
gère et à celle de la qualité des sols.

Elles peuvent couvrir l'essentiel des besoins ali-
mentaires annuels des animaux ; plus souvent, elles inter-
viennent en combinaisons saisonnières ou annuelles
variables avec l'utilisation de fourrages cultivés et d'ali-
ments concentrés en fonction des orientations et des
objectifs de production des exploitations.

Elles peuvent s'exercer sur des surfaces pastora-
les proches des sièges d'exploitation ou encore s'organiser
à l'échelle régionale ou interrégionale en utilisant des ter-
ritoires situés à plus ou moins grandes distances et en
mobilisant alors divers modes de transhumance estivale
ou hivernale.

Elles peuvent aussi être mises en œuvre par les
éleveurs de façon individuelle ou comporter des séquen-
ces collectives par regroupement de troupeaux pour l'uti-
lisation de vastes domaines de pâturage, comme pour la
saison d'estive en haute montagne par exemple.

Dans tous les cas, que ce soit le travail de l'éle-
veur ou celui de salariés permanents ou saisonniers, ces
systèmes pastoraux impliquent une présence forte et
attentive de l'homme pour la conduite des troupeaux
au pâturage, comme le recours à des races animales
adaptées et éduquées aux conditions très variées de la
valorisation des milieux naturels.

Ils ont pour vocation première la production de
viande ou de lait, transformé ou non en fromages.

En ce sens, ils sont confrontés comme tous les
élevages européens à la nécessité d’optimiser les résultats
techniques et économiques de leurs troupeaux afin d’en
retirer un revenu correct. Cette exigence de technicité doit
faire face aux spécificités du contexte pastoral, qui génère
des contraintes supplémentaires pour les élevages : forte
saisonnalité des produits, difficultés d’engraissement des
animaux en saison estivale par manque d’herbe, etc.

Les produits issus des élevages pastoraux
méditerranéens possèdent une typicité propre, très
liée à l’image des territoires. Celle-ci fait l’objet de
valorisation au travers de signes officiels de qualité
européens (IGP, AOP, Agriculture biologique). Si
aucun n’est spécifique de la dimension pastorale, comme
c’est le cas par exemple pour l’appellation « produits de
montagne », ils apportent tous une reconnaissance au
produit, ainsi qu’une garantie pour les consommateurs.

Dans les huit régions PASTOMED, des contex-
tes de marchés différents ont conduit les filières d’élevage
à mettre en place des modes de commercialisation adap-
tés. Le système coopératif possède un poids important en
permettant de mutualiser les coûts, en particulier pour la
collecte dans des zones souvent difficiles d’accès ; parallè-
lement, la vente directe au consommateur connaît une
croissance forte, en tirant parti de l’image des espaces
pastoraux auprès du public.

◆ …dont l'utilisation systématique constitue la caractéristique de
l'élevage pastoral méditerranéen…

Provence-Alpes-Côte d’Azur
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5. Les huit régions partenaires de PASTOMED,
chacune dans son contexte propre, portent témoignage des
dimensions et des réalités de l'élevage pastoral méditerra-
néen. Elles en soulignent de même la grande diversité.

Diversité dans les espèces animales dominantes:
dominante ovine en Epire, Sardaigne ou Provence-Alpes-
Côte d'Azur; dominante bovine dans l'Entre Douro e
Minho ou l'Alentejo; présence caprine très minoritaire
sauf en Andalousie et Epire.

Diversité dans les types de productions: en ovin
viande, agneaux "lourds" finis de 30 à 34 kg vif en
France, agneaux légers ou maigres de 24 kg vif destinés à
l'abattage ou à un engraissement de finition en
Andalousie et en Alentejo, agneaux de lait de 11-14 kg
vif en Epire; en caprins, dominante de livreurs de lait à
des industriels en Andalousie, Epire, Sardaigne ou Entre
Douro e Minho, présence majoritaire de producteurs
"fromagers fermiers" en France.

Diversité aussi dans les systèmes d'élevage: ils
sont plutôt spécialisés dans le Sud-Est de la France, plu-
tôt mixtes en Epire par exemple. Les dimensions moyen-
nes d'atelier atteignent en bovin viande plus de 60 UGB
en Languedoc-Roussillon, Alentejo ou Andalousie, tan-
dis qu'elles se situent à moins de 20 UGB dans les
Abruzzes ou l'Entre Douro e Minho.

Mais dans toutes les situations, on retrouve des
points communs notables:
• la multiplicité intra-régionale des modes d'élevage, en

grande partie liée à la nécessaire adaptation des exploi-
tations à l'hétérogénéité des contextes de production
(types de ressources alimentaires, altitude, nature des
filières et des circuits de commercialisation, disponibi-
lité en main d'œuvre, etc.);

• l'importance du pâturage dans les systèmes d'alimenta-
tion: il n'est pas rare que la part du pâturage se situe
autour de 90 % de la couverture des besoins d'entretien
en bovin viande, et de 70 % en ovins; l'utilisation des
espaces pastoraux, individuels ou collectifs via par
exemple la transhumance, permet de "tenir" des chep-
tels relativement importants malgré la faible disponibi-
lité en surfaces fourragères de qualité (souvent bien plus
de 2 UGB / ha de ce type de surface fourragère).

• en lien avec les deux points précédents, le caractère
généralement extensif de la conduite animale, avec des
niveaux de performances modestes: moins de 120 litres
de lait par brebis en Epire et Abruzzes, de l'ordre d'un
agneau par brebis en Alentejo et Provence-Alpes-Côte
d'Azur, par exemple.

◆ …avec des formes multiples d'adaptations selon les contextes
régionaux.

Languedoc-RoussillonAndalucía





L'élevage pastoral méditerranéen hérite de très anciennes tradi-
tions ; elles sont les sources présentes de son identité et de ses
savoir-faire, mais les perceptions des décideurs institutionnels et
du grand public se partagent le plus souvent entre archaïsme et
folklore.

Sans manifestations spectaculaires, l'élevage pastoral méditerra-
néen est cependant un foyer d'innovation et de modernisation
continues qui appellent des politiques fortes et coordonnées, à la
hauteur des enjeux d'environnement et de développement rural.

Il s’agit de promouvoir des exploitations multifonctionnelles d'éle-
vage pastoral en misant sur la diversification et la valeur ajoutée
tout en prenant appui sur le socle indispensable de la compensation
des handicaps naturels.

II - L'élevage pastoral 
en Méditerranée, 
foyer de modernité 
et d'innovation

> Provence-Alpes-Côte d’Azur
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6. L'élevage pastoral méditerranéen n'a pas
manqué de connaître de profondes évolutions et trans-
formations au cours du temps ; il s'inscrit tout autant
dans la très longue histoire agraire et dans les plus loin-
taines activités traditionnelles des huit régions PASTO-
MED.

Dans ses formes d'organisation et dans ses
modalités de fonctionnement contemporaines, il ne renie
nullement ses hautes traditions. Bien au contraire et de
plus en plus, il les valorise comme facteur essentiel d'i-
dentité et de transmission de savoir-faire, indispensa-
bles à sa pratique et à sa continuité.

En effet, les espaces pastoraux sont par défini-
tion étendus, complexes, hétérogènes, soumis aux aléas
climatiques ; quelles que soient les techniques aujourd'-
hui mobilisées, la conduite performante du pâturage,
attentive à l'alimentation des troupeaux et au renouvelle-
ment de la ressource fourragère, implique des apprentis-
sages longs et des connaissances fines des milieux naturels

utilisés comme du comportement spatial et alimentaires
des animaux. Aucune formation technique ne saurait à
elle seule communiquer ces savoir-faire et les capacités
d'adaptation permanente qu'ils sous-tendent.

La transmission et l'acquisition des savoir-faire
pastoraux sont issus du compagnonnage continu entre
l'éleveur ou le berger, les animaux et les milieux naturels ;
elles sont d'autant plus déterminantes que le pastoralisme
est l'une des clés de voûte de cet élevage méditerranéen :
sans la présence et l'utilisation des espaces naturels, la
plus grande partie des exploitations et de leurs activités
d'élevage n'auraient plus aucun avenir si elles étaient
condamnées à se replier sur les seules surfaces cultivables
et mécanisables ; par la définition géographique des
régions méditerranéennes, celles-ci sont fortement limi-
tées et elles se trouvent prioritairement vouées à des spé-
culations plus intensives, telles qu'arboriculture, viticul-
ture, maraîchage, grandes cultures.

◆ L'élevage pastoral méditerranéen hérite de très anciennes tradi-
tions ; elles sont les sources présentes de son identité et de ses
savoir-faire…

◆ …mais les perceptions des décideurs institutionnels et du grand
public se partagent le plus souvent entre archaïsme et folklore.

7. Mais, simultanément, l'héritage de son his-
toire et de ses traditions détermine de profondes mécon-
naissances et incompréhensions dans les perceptions du
pastoralisme méditerranéen et par voie de conséquence
dans les politiques publiques déterminant son avenir et sa
vitalité.

Dans leur grande majorité, les décideurs institu-
tionnels, les administrations, le grand public, sont très
marqués par la révolution de l'intensification et de la
mécanisation dans le secteur de l'agriculture. Face à cette
référence de modernité, avec ses effets positifs et négatifs,
l'élevage pastoral méditerranéen est trop souvent relégué

au rang de survivance historique vouée à une disparition
définitive plus ou moins rapide ; trop souvent considé-
rées comme archaïques, ses pratiques peuvent être jugées
contradictoires, sinon nocives, pour la protection des
espaces naturels, pour la lutte contre les maladies du
bétail, pour la sécurité alimentaire des productions.

Dans ces conditions, qui prévalent depuis de
longues décennies, on comprend que rares sont les Etats
et les régions qui ont mis en place et développé de
réelles politiques différenciées de modernisation de
l'élevage pastoral, dans les différentes dimensions de
son intégration au monde contemporain : accès au

Provence-Alpes-Côte d’Azur Andalucía
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foncier, organisation des transhumances, équipement des
unités de pâturage, politiques sanitaires, transformation
et mise en marché des productions, formation, recherche
et conseil technique, intégration dans les politiques fores-
tières et environnementales, etc.

Bien plus souvent, l'élevage pastoral se trouve
soumis aux seules politiques sectorielles de l'élevage
intensif dominant, tandis que ses conditions propres
d'organisation et de fonctionnement restent ignorées et
régies par des usages traditionnels devenus plus ou moins
déstructurés - ce qui ne manque pas d'accentuer les juge-
ments d'immobilisme et d'archaïsme ; la mise en place
d'aménagements forestiers ou de périmètres d'espaces
naturels protégés s'accompagne de l'éviction plus ou

moins complète et autoritaire du pâturage des troupeaux.
Tout en résistant pied à pied, l'élevage pastoral méditer-
ranéen est ainsi progressivement repoussé dans la margi-
nalité et l'illégitimité.

Pour le grand  public, la relégation de l'élevage
pastoral méditerranéen au rang d'activité archaïque et en
voie de disparation se traduit sous une autre approche,
qui n'est généralement que l'autre face de la première :
l'engouement pour l'évocation de son histoire et de ses
traditions, avec la multiplication des manifestations fol-
kloriques, des lieux muséographiques, des reportages sur
les "dernières" transhumances à pied. Il n'y est guère sug-
géré que le pastoralisme a un présent et certainement
aussi un avenir.

◆ Sans manifestations spectaculaires, l'élevage pastoral méditer-
ranéen est cependant un foyer d'innovation et de modernisation
continues…

8. Pourtant, les huit régions de PASTOMED
l'affirment avec force, l'élevage pastoral méditerranéen
avec les hommes et les femmes qui le font vivre, n'est pas
un secteur d'activités résigné et replié sur son passé.

Malgré les difficultés économiques et sociales
qu'il affronte, malgré les territoires contraignants qu'il
valorise, malgré le peu d'attentions qu'il recueille souvent,
il résiste et s'adapte ; il s'efforce de forger son avenir dans
l'innovation et la modernité, en mobilisant les atouts qui
le caractérisent et le différencient : les savoir-faire des éle-
veurs et bergers, ses races locales d'animaux, ses aptitudes
à l'utilisation de vastes espaces naturels diversifiés, ses pra-
tiques extensives respectueuses de l'environnement, sa
souplesse et sa mobilité dans l'espace et dans le temps, ses
produits variés fortement liés aux terroirs et à bons poten-
tiels de valorisation commerciale faisant fréquemment
l'objet d'une reconnaissance par des signes de qualité, sa
proximité des milieux et des rythmes naturels.

Si elle ne se manifeste pas de façon spectacu-
laire, parce qu'elle prend des formes douces et des
cheminements progressifs, la modernisation de l'éle-
vage pastoral méditerranéen n'a jamais cessé.

Même dans les Etats et les régions où le pasto-
ralisme est le plus abandonné à lui-même, l'innovation
est présente et elle diffuse. En témoignent les nombreu-
ses actions innovantes, à petite ou grande échelle, identi-
fiées par PASTOMED au sein de ses huit régions parte-
naires : équipements mobiles de traite et de fromagerie,
démarches de démarcation et de commercialisation des
produits, amélioration génétique des races locales, orga-
nisation et aménagement des territoires pastoraux en
multi-usages, conception et gestion contractuelle avec le
pâturage des dispositifs de prévention des incendies de
forêt, etc.

Dans les Etats et les régions où le pastoralisme
fait l'objet de politiques publiques beaucoup plus consé-
quentes et continues, les résultats sont démultipliés ; leur
crédibilité largement reconnue a fondé l'instauration de
partenariats approfondis et durables dans les stratégies
des filières commerciales comme dans l'aménagement et
la gestion environnementale des espaces naturels, dont les
domaines forestiers.

Provence-Alpes-Côte d’Azur Alentejo



◆ …qui appellent des politiques fortes et coordonnées, à la hauteur
des enjeux d'environnement et de développement rural.

◆ Il s’agit de promouvoir des exploitations multifonctionnelles d'éle-
vage pastoral en misant sur la diversification et la valeur ajoutée…

9. L'élevage pastoral méditerranéen est en
mouvement et il n'aspire qu'à l'amplifier. Mais les résul-
tats déjà obtenus, ponctuels ou de plus grande ampleur,
sont aussi très fragiles s'ils restent dispersés, hétérogè-
nes, plus ou moins aléatoires d'une région à l'autre. Les
acquis enregistrés, au prix d'une énergie humaine sou-
vent considérable, peuvent rapidement s'effacer ; les
dernières résistances du pastoralisme peuvent céder, s'il
reste trop ignoré, voire rejeté. Le prix en serait, outre les
emplois sacrifiés, l’abandon d'immenses territoires
d'espaces naturels, qui vivent par leur symbiose avec des
filières de productions lait-fromage-viandes, et avec des
pratiques d'élevage axées sur leur gestion par le pâtura-
ge extensif.

Il est grand temps alors que les Etats-memb-
res et leurs régions de la zone méditerranéenne, ainsi
que l’Union Européenne, accordent à l'élevage pasto-
ral méditerranéen une attention au moins égale à celle
dont bénéficie l'élevage intensif et l'ensemble du sec-
teur de l'agriculture.

Il est grand temps qu'ils instituent à son égard
des politiques fortes, stimulantes et structurantes, en
prise avec les réalités régionales et porteuses de coopéra-
tions interrégionales, qui soient à la hauteur des ambi-
tions affichées pour la gestion des espaces naturels et pour
le développement rural.

Les points qui suivent s'efforcent d'en esquisser
les éléments fondamentaux.

10. Si le contexte méditerranéen constitue le
trait d'union fédérateur des régions PASTOMED, les
conditions régionales de chacune expriment une très
grande diversité, aux plans géographique, économique,
social, historique, agricole, tout autant que dans les sys-
tèmes d'élevage pastoral.

Pour l'élevage pastoral des régions PASTO-
MED, il ne saurait donc y avoir un modèle uniforme de
développement, et encore moins pour des modes d'éleva-
ge et de production fondés sur les milieux naturels et les
terroirs.

Tout à l'opposé, les diversités entre régions
comme intra-régionales constituent autant d'atouts et de
complémentarités : c'est bien sur la diversité que devront
miser les stratégies de développement, au niveau des
régions comme au niveau des exploitations.

La voie de la diversité s'impose jusqu'au sein
même des modèles d'exploitations : à l'opposé des sché-
mas orientés sur une spécialisation de plus en plus pous-
sée, source de fragilité et de rigidité extrêmes, il apparaît
nécessaire de favoriser toutes les formes de diversification

des activités et des sources de revenu, en associant selon
les choix et les situations la vente des produits, les presta-
tions de services agro-environnementaux, l'agritourisme,
et en ouvrant tous les modes de combinaisons possibles.

Trois leviers de développement économique
et social s'offrent alors pour promouvoir ces exploita-
tions multifonctionnelles d'élevage pastoral :
• la différenciation, l'identification et la diversification

des produits de l'élevage, en valorisant les spécificités
des terroirs et l'identité modernisée de leurs patrimoi-
nes culturels. Individuellement ou collectivement, il
s'agit de miser sur l'élaboration des produits et sur la
valeur ajoutée qu'elle est susceptible de générer, en s'ex-
trayant des productions de masse industrielles et stan-
dardisées ;

• la gestion des territoires et notamment des espaces
naturels, par les prestations de services environnemen-
taux rémunérées que les techniques de pâturage des
troupeaux permettent de produire ;

• la diversification vers les activités para-agricoles, rele-
vant de l'agritourisme, des services ruraux ou autres.

Abruzzo
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◆ …tout en prenant appui sur le socle indispensable de la compen-
sation des handicaps naturels.

11. Ces trois leviers de développement et de
consolidation des exploitations d'élevage pastoral favori-
sent des adaptations souples et multiformes aux contex-
tes diversifiés des régions méditerranéennes ; ils permet-
tent de répondre à la préoccupation unanime des éleveurs
de trouver leurs revenus économiques prioritairement
dans la rémunération des produits de leur travail et de
leur compétences. Il en va à ce titre de l'utilité écono-
mique et sociale de l'élevage pastoral méditerranéen – et
donc de sa durabilité, que les productions des exploita-
tions soient des produits alimentaires ou, associées à
ceux-ci, des prestations de services environnementaux
fondées sur une technicité pastorale appropriée.

Cependant, une telle stratégie porteuse de sens
et de perspectives pour l'élevage pastoral méditerranéen
doit nécessairement prendre appui sur le socle de la
légitime compensation des handicaps naturels, face à
l’unicité des conditions de concurrence et d'accès aux
marchés agricoles.

Dans leur grande majorité, les exploitations pas-
torales et les territoires qu'elles valorisent sont localisés
dans les zones rurales les plus contraignantes ; les systèmes
d'élevage mis en œuvre et leurs pratiques de pâturage
extensif sont consommateurs de travail, tout en n'autori-
sant qu'une productivité limitée, elle-même gage de la
pérennité et de la qualité de la gestion des espaces naturels.

A cet égard, certains Etats des régions PASTO-
MED ont institué depuis longtemps des politiques fortes
de compensation des handicaps naturels, en portant le
montant des indemnités au plafond des possibilités offer-
tes par les dispositions européennes et en appliquant une
hiérarchisation selon des zonages territoriaux affinés
entre zone de haute montagne, zone de montagne, zone
de piémont, zone défavorisée simple et même zone sèche
ovine méditerranéenne. D'autres Etats en sont restés en
revanche à des dispositions beaucoup plus restrictives,
tant en délimitation des zones éligibles qu'en montant
des indemnités compensatoires.

Tout en respectant les choix propres à chaque
Etat et région, il serait alors pertinent de tendre, par le
haut, vers une plus grande homogénéité des dispositifs de
compensation des handicaps naturels, en appui à l'assise
économique de l'élevage pastoral méditerranéen.

Le débat s'est ouvert au niveau européen sur les
critères de définition et de délimitation des zones défavo-
risées ; il concerne au tout premier chef l'élevage pastoral
méditerranéen et les espaces de pâturage qu'il valorise. Il
faudra que les décisions retenues soient attentives à
consolider et renforcer les dispositifs compensatoires des
handicaps naturels dont l'économie de l'élevage pastoral
ne peut se dispenser.

Andalucía Provence-Alpes-Côte d’Azur





Dans la définition du 1er pilier de la Politique Agricole Commune et
son principe du découplage, l'élevage pastoral méditerranéen ne
pèsera guère, tout en demandant la prise en compte de certaines de
ses caractéristiques.

Le 2ème pilier, en revanche, offre des possibilités d'intervention 
diversifiées et complémentaires, dans l'axe 1 du Règlement
Développement Rural pour l'innovation et l'investissement de
modernisation, dans l'axe 2, pour  la compensation des handicaps
naturels et les politiques volontaristes d'agro-environnement
appliquées à la gestion des espaces naturels par la voie pastorale
et dans l'axe 3, pour la mise en valeur patrimoniale des espaces
pastoraux et la diversification des exploitations vers des activités
non agricoles.

III - Le Pastoralisme 
Méditerranéen et
la Politique Agricole
Commune

> Provence-Alpes-Côte d’Azur
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◆ Dans la définition du 1er pilier de la Politique Agricole Commune et
son principe du découplage, l'élevage pastoral méditerranéen ne
pèsera guère, tout en demandant la prise en compte de certaines de
ses caractéristiques.

12. Dans la définition de son premier pilier,
depuis la réforme de 2003, la Politique Agricole
Commune a institué la règle fondamentale du découpla-
ge entre les soutiens économiques à l'agriculture et les
activités de production. Dans le secteur de l'élevage et
notamment de l'élevage pastoral méditerranéen, les
modalités présentes de son application sont diverses selon
les Etats et les régions PASTOMED : certains ont fait le
choix du découplage total, tandis que d'autres ont retenu
un découplage partiel, variable selon les dispositifs de
soutien considérés. De nouvelles discussions doivent
s'engager au niveau européen pour fixer les règles d'ap-
plication du découplage dans la perspective de la période
2008-2013.

Ces débats et les décisions qui en découlent
concernent l'ensemble du secteur agricole, à l'échelle de
l'Union Européenne et de ses Etats membres. Dans un
champ aussi vaste, l'élevage pastoral méditerranéen ne
sera guère en mesure de faire valoir son propre point de
vue, pas plus que d'orienter quelque peu les décisions qui
le concerneront, en raison de son poids économique et
social relativement marginal. Il ne pourra donc que
prendre acte des règles qui seront fixées, pour tenter
de s'y adapter au mieux.

Pour ce domaine déterminant, en attendant de
vérifier les effets réels qu'il produira, on peut néanmoins
noter l'ambivalence du principe du découplage appliqué
à l'élevage pastoral méditerranéen :

• plus le découplage est total, plus on peut considérer
qu'il sera défavorable à l'élevage pastoral, en rompant le
lien économique entre les volumes de production, pro-
portionnels ici pour l'essentiel à l'effectif des troupeaux,
et les soutiens publics à l'activité agricole ; le risque est
bien réel de la régression ou de l'abandon de l'élevage –
et donc des territoires pâturés – au profit d'autres acti-
vités, en raison des astreintes et de la reconnaissance
sociale dévaluée de l'élevage pastoral;

• mais par ailleurs, en procurant aux exploitations une
base minimale de sécurisation de leurs revenus, le
découplage peut aussi leur donner de nouvelles marges
de manœuvre pour investir dans l'élaboration et la mise
en marché de produits à bonne valeur ajoutée, comme
dans les prestations de services environnementaux ; il
favoriserait alors l'allègement des astreintes de travail
générées par les gros effectifs intensifiés d'animaux sou-

vent constitués dans la période antérieure, en permet-
tant l'ajustement de la taille des troupeaux et la réorien-
tation des systèmes d'élevage sur des schémas plus
extensifs et territoriaux.

Il importera en conséquence que les politiques
du découplage et leurs règles d'application fournissent
des signaux clairs et stabilisés dans la durée, pour guider
l'orientation et le redéploiement des systèmes d'élevage.

De plus, les dispositions retenues devront être
attentives à certaines caractéristiques de l'élevage pas-
toral méditerranéen pour lui permettre de trouver
pleinement sa place dans les dispositions régissant le
découplage. On n'en citera que trois exemples :

• adapter les mécanismes de références historiques de
droits à paiement unique et de réserve nationale pour
prendre en compte les installations en élevage progres-
sive et hors succession familiale, qui permettent par la
voie pastorale la création de nouvelles exploitations,

• reconnaître pour l'activation des droits les surfaces agri-
coles à doubles usages et utilisateurs, telles que le pâtu-
rage par un éleveur des regains de prairies, des chaumes
de céréales, des vergers ou vignes enherbés, en associa-
tion sur les mêmes parcelles avec les récoltes de foin, de
céréales ou de fruits par un autre agriculteur,

• veiller à la cohérence entre politiques sectorielles, en
n'imposant pas par exemple le labour obligatoire des
plantations d'oliviers ou d'amandiers, qui interdit alors
toute possibilité de valorisation complémentaire par le
pâturage.

Reste enfin posée la question de l'avenir du
1er pilier de la PAC après 2013: l'élevage pastoral
méditerranéen exprime de fortes inquiétudes pour
cette échéance, et pour l'assurance qu'il pourra trou-
ver alors de poursuivre sa modernisation et son déve-
loppement.
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◆ Le 2ème pilier, en revanche, offre des possibilités d'intervention
diversifiées et complémentaires, dans l'axe 1 du Règlement
Développement Rural pour l'innovation et l'investissement de
modernisation… 

13. Si l'élevage pastoral méditerranéen n'a guère
de prise sur la définition du premier pilier de la PAC –
aux ajustements près qu'il demande –, il est en mesure
de trouver dans le deuxième pilier beaucoup plus de
réponses, de dispositions et de moyens d'action pour
soutenir sa modernisation et sa consolidation : le
cadre général ouvert par le Règlement Développement
Rural de l'Union Européenne pour la période 2007-2013
offre à cet égard de multiples possibilités, pour autant
que les Etats-membres et les régions de la zone médi-
terranéenne aient décidé – ou décideront – de s'en sai-
sir à destination des attentes et des besoins de leur éle-
vage pastoral.

On ne s'arrêtera pas ici sur les dispositions du
RDR concernant l'ensemble de l'agriculture européenne,
telles que la formation professionnelle, l'installation de
jeunes agriculteurs, la retraite anticipée et autres, qu'une
différenciation en faveur des zones de montagne soit pré-
vue ou non. On évoquera uniquement les mesures sus-
ceptibles d'intéresser directement l'élevage pastoral médi-
terranéen et son effort de modernisation.

Dans l'axe 1, relatif à l'amélioration de la
compétitivité des secteurs agricole et forestier, au
moins trois domaines d'intervention publique sont
possibles :
• la mise en œuvre de programmes pluriannuels ambi-

tieux d'innovation, de démonstration et de diffusion
pour les connaissances et les techniques propres à l'éle-

vage pastoral (mesure 111 du Feader). Portés par les
organismes de conseil auprès des éleveurs et des ges-
tionnaires des territoires, ces travaux indispensables
d'interface entre la recherche et la vulgarisation peu-
vent s'adresser aussi bien à la conduite des systèmes
d'élevage et à leurs productions, qu'à l'aménagement
et à la gestion des milieux naturels par les pratiques de
pâturage;

• le soutien aux investissements de modernisation des
exploitations, dans leurs équipements de production
comme dans ceux nécessaires à l'utilisation des espaces
pastoraux, tels que débroussaillements d'ouverture,
pose de clôtures adaptées, installations d'abreuvement
des animaux, logement des bergers et des troupeaux,
etc. (mesure 121 du Feader). Ces investissements peu-
vent être réalisés par les éleveurs à titre individuel pour
leurs exploitations ou encore par des opérateurs collec-
tifs propriétaires ou utilisateurs des territoires pastoraux
(groupements d'éleveurs ou de propriétaires, commu-
nes, etc.);

• l'appui à l'accroissement de la valeur ajoutée des pro-
duits de l'élevage pastoral, par les investissements dans
les équipements de transformation et de commerciali-
sation, comme par la mise au point de nouveaux pro-
duits, procédés et technologies. Ces démarches peuvent
être entreprises sous forme individuelle (mesure 123 du
Feader) ou en coopération entre les producteurs (mesu-
re 124).

Languedoc-Roussillon
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◆ ...dans l'axe 2, pour  la compensation des handicaps naturels et les
politiques volontaristes d'agro-environnement appliquées à la ges-
tion des espaces naturels par la voie pastorale…

14. De même, l'axe 2 du RDR visant l'amé-
lioration de l'environnement et de l'espace rural
renouvelle le dispositif de la compensation des handi-
caps naturels, dont on a souligné ci-dessus au point 11
qu'il constitue un socle indispensable pour l'élevage pas-
toral méditerranéen. Ce dispositif s'applique aux zones
de montagne (mesure 211 du Feader) et dans les autres
zones présentant des handicaps naturels (mesure 212).

L'axe 2 ouvre de plus largement le champ des
projets agro-environnementaux, permettant le paie-
ment des prestations de l'élevage pastoral pour la ges-
tion des espaces naturels. Ces paiements s'appliquent
aux territoires à haute valeur écologique des zones Natura
2000 – qui, dans les régions méditerranéennes, sont aussi
très fréquemment des espaces façonnés et gérés par les
activités pastorales (mesure 213 du Feader).

Ils s'adressent également à tout autre type de ter-
ritoires à enjeux environnementaux, en fonction des déci-
sions et des cofinancements arrêtés par les Etats et les
régions (mesure 214) : ils peuvent ainsi prendre en comp-
te une large gamme d'espaces naturels, à biodiversité
remarquables ou plus ordinaire, dont la protection et la
gestion durables sont jugées nécessaires pour les ressour-
ces naturelles, pour le développement rural ou pour la
prévention des risques majeurs en zone méditerranéenne,
tels que les grands incendies dans les massifs forestiers ou
les avalanches en haute montagne.

Par son caractère extensif et plutôt diffus dans
l'espace, l'élevage pastoral n'est généralement guère géné-
rateur de pollutions, au-delà de quelques problèmes
ponctuels circonscrits.

Pour lui, à la différence d'autres secteurs d'acti-
vités agricoles, les dispositifs agro-environnementaux ne
visent pas à réduire ou à résorber des impacts négatifs
pour l'environnement : bien au contraire, ce sont ici ses
aptitudes à façonner et à gérer des structures de végé-
tation par le pâturage qui sont mobilisées pour
contribuer à la protection des milieux naturels. Les
opérations réalisées dans certaines régions PASTOMED,
à grande échelle géographique et en partenariat étroit
avec des gestionnaires environnementaux (Parcs natio-
naux, Parcs naturels régionaux,…), en apportent la plei-
ne démonstration avec les données de leurs évaluations
scientifiques et techniques, pour la gestion des habitats
remarquables, la prévention des incendies, le maintien de
l'ouverture des milieux.

Ces réalisations montrent aussi que les projets
agro-environnementaux, définis et négociés avec les ges-
tionnaires territoriaux, exigent dans la conduite de l'éle-
vage et du pâturage une technicité très innovante, dont
les modalités sont fortement déterminées par les enjeux
environnementaux à traiter selon leurs contextes locaux
de mise en œuvre : pour l'éleveur, il s'agit d'associer dans
son système d'élevage des objectifs de production qui
sont liés à ses marchés de commercialisation, et des objec-
tifs de gestion des espaces naturels qui sont définis avec
ses partenaires environnementaux. Outre les contraintes
du pâturage dans des milieux parfois très difficiles, les
opérations les plus exigeantes peuvent imposer une adap-
tation forte des systèmes d'élevage, comme c'est le cas par
exemple pour l'organisation de transhumances hivernales
à finalité de défense des forêts contre l'incendie.

SardegnaAndalucía



◆ … et dans l'axe 3, pour la mise en valeur patrimoniale des espaces
pastoraux et la diversification des exploitations vers des activités
non agricoles.

15. Enfin l'axe 3 du RDR, concernant la qua-
lité de la vie en milieu rural et la diversification de l'é-
conomie rurale, comporte plusieurs mesures intéres-
sant la modernisation et l'adaptation des exploita-
tions d'élevage pastoral des zones méditerranéennes.

Certains Etats et régions PASTOMED ont ainsi
intégré les enjeux d'aménagement, d'équipement et de
valorisation de leurs territoires pastoraux dans ceux de la
conservation et de la mise en valeur de leur patrimoine
rural (mesure 323 du Feader).

Les domaines d'intervention retenus privilé-
gient les opérateurs collectifs : communes propriétaires
des espaces pastoraux, associations de propriétaires, grou-
pements d'éleveurs utilisateurs ; avec un niveau élevé
d'aide publique globale compte tenu des ressources
financières souvent très limitées de ces opérateurs, ils
couvrent une gamme d'actions essentielles à la moderni-
sation du pastoralisme :
• les études de diagnostic, d'aménagement et de gestion

des territoires pastoraux, visant à établir des plans de
pâturage qui associent les autres enjeux et usages pré-

sents (écologie, forêt, tourisme, chasse,…),
• la création et l'amélioration des équipements pastoraux,

selon les standards des besoins contemporains des
conditions de vie et de travail : habitat des bergers pen-
dant la saison de pâturage, abreuvement des animaux,
clôtures et installations de contention, débroussaille-
ments, accès, etc.,

• la signalétique d'information et de sensibilisation du
public, notamment touristique, fréquentant l'espace
pastoral,

• les manifestations de découverte des activités pastorales
à destination du grand public citadin.

Est également inclus dans ce cadre d'actions le
dispositif d'aides apportées aux éleveurs pour la protec-
tion des troupeaux contre les grands prédateurs ayant un
statut réglementaire d'espèces protégées.

D'autre part, l'axe 3 élargit le champ des inter-
ventions auprès des exploitations, en leur apportant un
soutien à la diversification vers des activités non agricoles
(mesure 311 du Feader), parmi lesquelles l'accueil touris-
tique vient souvent au premier rang.

Il faut donc en déduire que le fonctionnement
classique de l'exploitation d'élevage, par les productions
qu'elle commercialise, ne saurait rémunérer les presta-
tions de services environnementaux qu'elle assure ainsi
par voie contractuelle. Comme les dispositions euro-
péennes le permettent, ces prestations doivent nécessaire-
ment faire l'objet de paiements spécifiques, à la hauteur
des engagements souscrits par les éleveurs et des contrain-
tes locales de leur mise en œuvre : une telle politique doit
nécessairement s'inscrire dans la durée et la stabilité, afin
de donner à l'élevage pastoral méditerranéen de réelles
perspectives d'adaptation, en structurant sa multifonc-
tionnalité et en diversifiant ses sources de revenu écono-
mique avec la coopération de ses partenaires territoriaux.

Pour les espaces naturels méditerranéens, qui
associent souvent forêt et pâturage, on notera  par ailleurs

que leur gestion par la voie pastorale n'est pas la seule
politique d'intervention proposée : de façon différenciée
ou territorialement combinée, elle peut être croisée avec
des dispositifs de paiements sylvo-environnementaux
(mesures 224 et 225 du Feader) d'appui à l'agroforesterie
(mesure 222) ou d'aménagement des massifs forestiers
pour la prévention des risques d'incendie (mesure 226).

De plus, dans son schéma général de promotion
de l'agro-environnement, l'axe 2 prévoit le soutien à la
conservation des ressources génétiques en agriculture
(mesure 214) : les races animales rustiques à faible effec-
tif, souvent préservées par les activités pastorales en rai-
son de leur adaptations aux conditions locales de milieu
et de conduite, peuvent y trouver l'appui nécessaire à leur
protection et à leur maintien.
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Par delà les politiques européennes, beaucoup d'autres domaines
essentiels de la modernisation du pastoralisme méditerranéen relè-
vent des institutions nationales. C'est le cas du droit foncier pasto-
ral, du statut donné aux transhumances et aux relations entre pas-
toralisme, forêt et espaces naturels protégés, ou des réglementa-
tions et normes déterminant l'organisation des prophylaxies ani-
males et la sécurité alimentaire des produits, du soutien apporté à
la conservation et à l'amélioration génétique des races régionales.

Il importe enfin que les politiques nationales et régionales favori-
sent l'organisation professionnelle des éleveurs et, par cette voie,
structurent des services techniques d'appui à l'élevage pastoral
méditerranéen travaillant en partenariat avec la recherche et les
gestionnaires des espaces naturels, rénovent profondément les
plans de formation professionnelle et aident à reconstruire l'image
du pastoralisme par sa mise en valeur culturelle.

IV - Le Pastoralisme 
Méditerranéen et
les politiques 
régionales et 
nationales

> Ipeiros



◆ Par delà les politiques européennes, beaucoup d'autres domaines
essentiels de la modernisation du pastoralisme méditerranéen 
relèvent des institutions nationales. C'est le cas du droit foncier 
pastoral…

16. Le poids des politiques européennes est à l'é-
vidence majeur pour la modernité et l'avenir du pastora-
lisme méditerranéen. A cet égard cependant, le rôle des
Etats, des régions, des provinces ou départements, est
tout aussi déterminant, compte tenu de la répartition des
pouvoirs et des compétences propres à chacun de ces
niveaux institutionnels.

On l'a déjà souligné ci-dessus pour la mise en
œuvre nationale du 2ème pilier de la Politique Agricole
Commune et de son Règlement Développement Rural
(point 13).

Il en est de même pour différents autres domai-
nes d'action publique qui, en totalité ou pour une bonne
part, relèvent des institutions nationales.

C'est le cas pour la modernisation du droit fon-
cier applicable aux activités pastorales. Ce domaine, qui
touche à la propriété privée ou publique, est certaine-
ment l'un des plus sensible et complexe, il présente les
plus fortes inerties et résistances, il porte en lui de nom-
breuses pesanteurs historiques. Les statuts du foncier pas-
toral, les pratiques d'usage, sont très différents d'une
région à l'autre ; la question de leur modernisation s'im-
pose dès que l'on entend doter  les activités pastorales des
outils de leur insertion et de leur développement dans le
monde contemporain. Il ne s'agit pas de mettre à mal les
droits du propriétaire, mais seul un minimum de stabili-
té et de sécurité foncières dans l'utilisation des territoires

pastoraux, dont les espaces forestiers pâturables, permet
aux éleveurs de bâtir un projet installation et d'exploita-
tion, d'investir dans l'aménagement et l'équipement de
ces espaces, de rendre ces surfaces éligibles aux dispositifs
de la PAC, de contractualiser des engagements agro-envi-
ronnementaux.

Rares sont les Etats qui se sont attelés à la réno-
vation de leur droit foncier à usage pastoral, en définis-
sant et en promouvant des modalités adaptées d'accès par
la location aux unités de pâturage ou des formules juri-
diques de regroupement des propriétaires nombreux et
dispersés. Lorsque c'est le cas, ces outils juridiques mis en
œuvre dans la durée ont largement démontré leur perti-
nence et leur efficacité.

Bien plus souvent, et notamment là où elles sont
encore jugées sans enjeux et sans avenir, les activités pas-
torales se débattent dans des situations foncières plus ou
moins précaires, héritées des droits coutumiers anciens et
aujourd'hui totalement déstructurés.

En  ce sens, la modernisation du droit foncier
pastoral, nécessairement croisée avec les différentes
réglementations touchant aux espaces naturels et
forestiers, est certainement le premier signe concret
d'une volonté politique affirmée d'investissement
dans le pastoralisme pour le moyen et le long terme –
sachant que cette modernisation ne progressera que len-
tement dans les pratiques de terrain .

Ipeiros
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◆ …du statut donné aux transhumances et aux relations entre pas-
toralisme, forêt et espaces naturels protégés…

17. Assez proche de la démarche réservée au
foncier pastoral est celle du statut et de la place accor-
dés aux transhumances, notamment dans les régle-
mentations sanitaires et de circulation susceptibles de
les favoriser ou de les entraver. Les transhumances, cor-
rélées à la géographie des espaces pastoraux méditerra-
néens, ont aussi besoin de sécurisation et de modernisa-
tion. Outre les questions liées aux déplacements et aux
mélanges des troupeaux, elles appellent des hommes for-
més et expérimentés à la conduite des troupeaux et à la
gestion des milieux naturels dans des espaces complexes
et souvent rigoureux ; elles nécessitent des équipements
permettant leur séjour et leur travail isolés et de longue
durée en montagne ou dans les massifs forestiers ;  elles
demandent des formules juridiques d'organisation collec-
tive des éleveurs, reconnues et soutenues pour les travaux
d'amélioration des équipements, pour l'emploi de salariés
saisonniers, pour la contractualisation d'engagements
agro-environnementaux.

Au chapitre des réglementations, qui touchent
tout autant aux perceptions et aux cultures profession-
nelles, s'ajoutent celles concernant les rapports entre
les activités pastorales et les espaces naturels proté-
gés ou les espaces forestiers. Les relations entre fores-
tiers et bergers ont connu en zone méditerranéenne une
histoire longue et mouvementée qui imprègne encore
fortement les mentalités actuelles. Très souvent, la ges-
tion forestière ou celle d'un espace protégé (Parc, réser-
ve naturelle) se traduit par l'exclusion du pâturage, dans
un rapport de forces qui privilégie largement les ges-
tionnaires du territoire – même si les activités pastora-

les étaient en place depuis des temps immémoriaux. Par
contre coup, ces situations ne peuvent que raviver des
vieux conflits et générer des préjudices pour la forêt
comme pour l'élevage.

Pourtant, la situation générale a aujourd'hui
bien changé : si les forêts méditerranéennes sont mena-
cées, c'est beaucoup plus par le défaut d'entretien et par
l'incendie que par le pâturage, après des décennies d'exo-
de rural et de déprise des territoires. De plus, comme le
montre l'expérience de certaines régions PASTOMED,
un pastoralisme organisé et à technicité adaptée peut
rapidement devenir un allié précieux du forestier pour la
protection et la gestion des espaces boisés – pour peu que
le forestier intègre les réalités de l'élevage et du pâturage
dans ses aménagements, et que l'éleveur s'approprie les
objectifs de la gestion forestière dans sa conduite pastora-
le. Là encore, la contractualisation agro-environnementa-
le est en mesure de finaliser ces partenariats, à la condi-
tion que les réglementations en vigueur ne viennent pas
s'y opposer.

Une analyse de même ordre pourrait être don-
née pour les rapports entre pastoralisme et espaces proté-
gés avec, également, des expériences significatives de
coopération dans certaines régions PASTOMED.

Ne pourrait-on affirmer ainsi qu'il appartient
aux régions méditerranéennes d'être le laboratoire et
la vitrine des partenariats contemporains que le pas-
toralisme, la forêt et les espaces naturels protégés sont
en mesure de construire et de généraliser, en dépas-
sant leurs conflits séculaires au bénéfice partagé du
développement durable de chacun ?

Sardegna Provence-Alpes-Côte d’Azur
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◆ … ou des réglementations et normes déterminant l'organisation
des prophylaxies animales et la sécurité alimentaire des produits…

18. Le domaine des réglementations concerne
également l'organisation sanitaire des prophylaxies ani-
males, évoquées ci-dessus avec le statut des transhuman-
ces.

Par comparaison avec l'élevage sédentaire large-
ment dominant ailleurs, dont les animaux ne sortent pas
des limites bien établies des exploitations, il est certain
que la fréquence et la multiplicité des déplacements intra
ou interrégionaux et des mélanges saisonniers de trou-
peaux modifient sensiblement les conditions d'assainisse-
ment, de contrôle et de prévention sanitaires pour une
part importante de l'élevage pastoral méditerranéen.
Mais faut-il pour autant lui imposer des schémas sanitai-
res généraux, conçus et validés pour d'autres types d'éle-
vages, qui risquent surtout de le mettre gravement en
cause, voire de contribuer efficacement à le condamner ?

L'élevage pastoral méditerranéen nécessite
des méthodes et des moyens qui prennent véritable-
ment en compte les données fondamentales de son
fonctionnement – et notamment les activités pastora-
les et les transhumances. Les résultats seront peut-être
plus progressifs ; ils seront aussi une garantie d'adhésion
des éleveurs et de réussite des prophylaxies.

L'exemple de l'éradication de la brucellose ovine
dans les régions méditerranéennes françaises illustre par-
faitement les difficultés rencontrées, les innovations
méthodologiques et techniques mobilisées, et, au terme
d'un long cheminement, la qualité des résultats atteints.
Aujourd'hui, des démarches de même nature seraient
tout aussi pertinentes pour la prophylaxie de la fièvre
catarrhale.

Les réglementations sanitaires encadrent de
même le secteur de l'hygiène alimentaire, pour la trans-
formation et la commercialisation des produits ; elles se
traduisent en particulier par des ensembles de normes
concernant les ateliers et les procès de fabrication, les
locaux et les équipements de vente, etc. Les régions 
PASTOMED ont bien noté que le « paquet hygiène »,

nouvelle règlementation en vigueur depuis 2005, prévoit
des adaptations pour les produits traditionnels et les
petits ateliers, qui concernent notamment les matériaux
et les locaux utilisés.

On a souligné précédemment (point 10) que
l'élevage pastoral méditerranéen trouve l'un de ses leviers
de développement dans la mise en marché de produits
nettement différenciés des productions industrielles, à
fort ancrage territorial et à bonne valeur ajoutée par leur
niveau d'élaboration. En provenance d'ateliers locaux de
fabrication à caractère fermier ou artisanal, ces produits
génèrent des volumes de production relativement limités
et s'adressent généralement à des circuits courts de com-
mercialisation.

Etant donné la spécificité des filières pastorales
et les modes d’organisation propres à chaque filière natio-
nale, les régions PASTOMED estiment que le système
prévu par la réglementation actuelle et qui consiste en des
dérogations décidées par chaque Etat membre, est adap-
té à leurs besoins. L’enjeu majeur des filières est donc
aujourd’hui de travailler pour la reconnaissance offi-
cielle par les pouvoirs publics des produits pastoraux
comme produits traditionnels, afin que les déroga-
tions puissent s’appliquer. Cette reconnaissance est un
enjeu majeur, car on peut espérer qu’elle constituera une
base pour des règlementations futures plus spécifiques.

Enfin, les petits ateliers, pour se maintenir, se
doivent d’apporter aux consommateurs des garanties de
sécurité alimentaire. Pour cela, les guides de bonnes
pratiques d’hygiène par filière sont des outils mis en
avant par la réglementation. En France, dans la filière
fromagère, un guide validé nationalement a déjà été réali-
sé. Il pourrait servir de base à la réalisation d’un ou de
plusieurs guides européens. En effet, l’utilisation d’outils
communs, reconnus et nourris des expériences de chacu-
ne des filières nationales, permettra une meilleure défen-
se des spécificités de l’élevage pastoral méditerranéen au
niveau européen.

Provence-Alpes-Côte d’AzurAbruzzo



◆ …du soutien apporté à la conservation et à l'amélioration géné-
tique des races régionales. 

19. L'élevage pastoral méditerranéen est le ber-
ceau d'une grande diversité de races locales; il est un des
rares dans l'agriculture européenne à avoir su les conser-
ver, grâce à la résistance de ses pratiques extensives.

Quelle qu'en soit l'espèce animale, ces races
locales font l'identité et la reconnaissance professionnel-
les des éleveurs ; par leur étroite adaptation aux condi-
tions de milieu et de conduite, elles constituent une com-
posante majeure de la viabilité et de la technicité agro-
environnementale des systèmes pastoraux ; elles sont une
source emblématique de différenciation, de typicité et de
communication pour les produits qu'elles fournissent.

Dans toutes les régions PASTOMED, même là
où l'organisation professionnelle des éleveurs reste peu
structurée, il existe au moins toujours des associations de
races, qui portent le message du pastoralisme.

Œuvrer en faveur de l'élevage pastoral et de
sa modernité ne peut donc se concevoir sans assurer la
conservation et l'amélioration de ses races locales,
comme celles des populations qui en sont issues par
croisements entre races locales.

Des groupements d'éleveurs y travaillent, cer-
tains depuis de longues années, avec de fortes convictions
et avec souvent peu de moyens. Pour les races rustiques,
à vocation d'élevage pastoral, les schémas d'amélioration
génétique sont nécessairement assez complexes et à pro-
gression lente. Ils doivent en effet viser une orientation

mixte des caractères d'élevage des animaux et associer
dans ce but :
• d'une part les aptitudes déterminant la qualité et la

typicité des produits (lait, fromages, carcasses,…),
• d'autre part, les performances indispensables aux systè-

mes extensifs (conduite en plein air, aptitude à la mar-
che, qualités maternelles, valorisation des ressources
fromagères diversifiées, etc.) alliées avec des niveaux de
productivité économiquement satisfaisants.

Amélioration et conservation sont ainsi indisso-
ciables, pour permettre aux races régionales et aux exploi-
tations pastorales de répondre aux exigences contempo-
raines des productions d'élevage et de la gestion des espa-
ces naturels.

La mise en œuvre des schémas de sélection
implique des efforts de recherche, d'organisation natio-
nale ou régionale, de contrôle des performances dans les
exploitations, de traitement et de valorisation des don-
nées, de diffusion des reproducteurs. Ce sont là autant
d'actions de longue haleine ; avec la contribution des éle-
veurs, elles appellent un réel soutien des pouvoirs publics,
qui s'ajuste aux questions soulevées et aux contraintes des
régions d'élevage pastoral méditerranéen. Ici encore, l'in-
térêt général et patrimonial pour la collectivité se
confond avec l'intérêt économique et technique pour les
éleveurs.



◆ Il importe enfin que les politiques nationales et régionales favori-
sent l'organisation professionnelle des éleveurs et, par cette voie,
structurent des services techniques d'appui à l'élevage pastoral
méditerranéen travaillant en partenariat avec la recherche et les
gestionnaires des espaces naturels…

20. Dans leurs différents volets d'application, il
n'y aura pas de politiques publiques dynamiques et
structurantes pour l'élevage pastoral méditerranéen
sans qu'elles trouvent leur appui dans de solides
réseaux d'organisations professionnelles des éleveurs.
Les formes juridiques peuvent être diverses ; leurs objets
peuvent être généralistes ou spécialisés, à caractère tech-
nique, économique ou syndical. Dans tous les cas, l'orga-
nisation des éleveurs s'avère une condition première pour
susciter et fédérer les initiatives, pour faire entendre la
voix du pastoralisme et coopérer à la définition de poli-
tiques en prise avec les réalités de terrain, pour animer la
mise en œuvre des dispositifs d'intervention et en démul-
tiplier les impacts, pour conduire les programmes d'ac-
tion qui n'ont du sens et des résultats que par leur dimen-
sion collective : l'amélioration génétique, la santé anima-
le, la certification des produits, la gestion agro-environ-
nementale, pour n'en citer que quelques uns.

De plus, l'exigence d'organisation profession-
nelle s'impose pour que l'élevage pastoral puisse s'affir-
mer dans l'utilisation des espaces naturels comme inter-
locuteur légitime et crédible des propriétaires et gestion-
naires des territoires, publics ou privés.

L'élevage pastoral méditerranéen attend ainsi
des politiques nationales ou régionales qu'elles favorisent
et renforcent son organisation professionnelle, partout où
celle-ci reste encore trop peu développée pour constituer
un moteur efficace de modernisation, aussi bien que là
où elles sont déjà présentes.

En ce domaine, un secteur d'intervention appa-
raît particulièrement stratégique, par son absence quasi

générale dans les régions PASTOMED : celui de services
voués à l'organisation et à la mise en valeur des espa-
ces naturels par les activités pastorales, en charge d'as-
surer les fonctions d'expérimentation appliquée et de
démonstration, d'acquisition de connaissances et de réfé-
rentiels techniques, d'assistance technique et de forma-
tion, d'expertise des projets d'aménagement et d'équipe-
ment des territoires.

Ces fonctions appellent la constitution d'équi-
pes techniques spécialisées, travaillant au plus près des
éleveurs comme des multiples acteurs et usagers des espa-
ces naturels. En ce sens, il est vivement souhaitable que
ces services pastoraux relèvent pour leur pilotage d'une
forte implication des organisations professionnelles d'éle-
veurs ; simultanément, ils devront établir des partenariats
opérationnels avec les institutions de la recherche et avec
celles en charge de la gestion des espaces naturels et fores-
tiers. Ainsi, ces services pastoraux pourront pleinement
s'inscrire dans la multifonctionnalité des espaces naturels;
par leur organisation, leur fonctionnement, leurs pro-
grammes d'action ; ils rempliront des fonctions d'interfa-
ce et de médiation indispensables pour construire et
consolider les partenariats entre les éleveurs et les ges-
tionnaires territoriaux.

Ils devront aussi pouvoir s'appuyer sur des
pôles de recherche dédiés aux problématiques de l'é-
levage pastoral méditerranéen et à ses capacités d'in-
novation, relevant de la conduite des systèmes d'élevage,
de la génétique animale, des procès de fabrication et de la
typicité des produits, de l'aménagement et de la gestion
des territoires.

Pastomed
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◆ … rénovent profondément les plans de formation professionnelle
et aident à reconstruire l'image du pastoralisme par sa mise en
valeur culturelle.

21. Les régions PASTOMED demandent le
soutien des politiques publiques dans deux derniers
domaines qu'elles considèrent majeurs : celui de la for-
mation des hommes et des femmes, celui de la valorisa-
tion sociale et culturelle de leurs métiers.

Presque toujours, les formations agricoles pro-
posées aux jeunes ou aux adultes ne se réfèrent qu'aux
modèles dominants d'agriculture et ignorent totalement
l'élevage pastoral méditerranéen.

Pour accéder à la modernité, l'élevage pastoral
requiert évidemment les savoirs et les compétences néces-
saires à tout éleveur. Mais il lui en faut d'autres encore,
qui lui sont spécifiques et tout aussi importants ; ils
concernent notamment la conduite des races locales, l'u-
tilisation des espaces naturels et la connaissance des par-
tenaires territoriaux, les techniques pastorales et leurs
équipements, l'élaboration et la valorisation des produits.

Sur ces bases, des enseignements complets sont
à concevoir ou à rénover, pour la formation initiale
comme pour la formation continue. Ils s'adresseront aux
éleveurs, mais aussi à leurs salariés, permanents ou sai-
sonniers, en fonction des emplois occupés (gardiennage
des troupeaux, fabrication fromagère, etc.).

De plus, ces formations à l'élevage pastoral doi-
vent comporter des volets importants d'apprentissages
pratiques, permettant la transmission et l'acquisition des
savoir-faire : la conduite du pâturage d'un troupeau dans
les massifs forestiers ou en haute montagne, l'élaboration
de productions fromagères, ne sauraient se contenter de
cours théoriques en salle.

Sous d'autres formes, en fonction de leurs desti-
nataires, les plans de formation doivent aussi s'adresser
aux services techniques d'accompagnement de l'élevage

pastoral, aux ingénieurs et techniciens appelés à y tra-
vailler, aux personnels techniques de l'environnement ou
de la forêt en charge des espaces naturels.

Donner à l'élevage pastoral méditerranéen
une vraie place dans les formations professionnelles
est en reconnaître le rôle et la modernité.

Mais il faut encore aller plus loin pour rénover
et transformer profondément l'image trop souvent déva-
lorisée ou confinée dans l'archaïsme que porte le pastora-
lisme, dans le grand public comme au sein du monde
agricole. Il faut ici agir dans le domaine de la valorisation
culturelle : il faut donner à l'élevage pastoral méditerra-
néen d'autres lieux de présentation et d'expression que les
seuls musées des traditions populaires ou les manifesta-
tions folkloriques, pour reconstruire son image et son
identité contemporaines.

Le grand public, essentiellement d'origine
urbaine, manifeste une demande sans cesse croissante
pour se réapproprier son patrimoine territorial, histo-
rique et culturel. Il faut saisir cette demande, lui offrir des
lieux et des manifestations où l'élevage pastoral pourra
associer les richesses de ses traditions avec celles de sa
modernité, par les produits qu'il élabore, par les territoi-
res qu'il façonne, par les services environnementaux qu'il
apporte.

Des initiatives sont déjà engagées, fondées sur
des centres d'interprétation des cultures pastorales qui
visent à se relier par des réseaux transnationaux et inter-
régionaux d'échanges et de coopération. Elles n'attendent
qu'à être reconnues, amplifiées, consolidées, pour deve-
nir l'espace de nouvelles rencontres entre la société et
les pastoralismes méditerranéens.

Provence-Alpes-Côte d’Azur



A l'heure des échanges mondialisés et des nouvelles technologies de l'information et de la communication, à
l'heure du génie génétique et de l'exploration spatiale, les régions PASTOMED affirment la modernité de l'élevage pas-
toral méditerranéen. Sa très longue histoire n'est pas celle de l'immuable et d'un dépérissement inéluctable, mais celle
de changements continus accompagnant les transformations techniques, économiques et sociales de son environnement.

La préservation et la gestion des espaces naturels, la qualité et la sécurité des produits alimentaires, l'appro-
priation des patrimoines culturels et territoriaux, se classent parmi les enjeux de notre temps. Les régions PASTOMED
affirment et témoignent que l'élevage pastoral méditerranéen est en pleine capacité d'y répondre, pour peu que les poli-
tiques publiques européennes, nationales, régionales, lui donnent les outils et les moyens de ses innovations.

Il est certain aussi que ces plans d'innovations seront d'autant plus performants que pourront se pour-
suivre et s'amplifier les coopérations méditerranéennes engagées avec PASTOMED, en permettant à chaque
région partenaire de bénéficier des avancées réalisées par les autres.

V - Conclusion
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